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Question avec demande de réponse orale O-000007/2023
au vice-président de la Commission/haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères 
et la politique de sécurité
Article 136 du règlement intérieur
Samira Rafaela (Renew), Hilde Vautmans (Renew), Attila Ara-Kovács (S&D), Javier Nart 
(Renew), Michal Šimečka (Renew), Bernard Guetta (Renew), Olivier Chastel (Renew), Guy 
Verhofstadt (Renew), Urmas Paet (Renew), Marisa Matias (The Left), José Gusmão (The Left), 
Salima Yenbou (Renew), Assita Kanko (ECR), Karen Melchior (Renew), Fabio Massimo 
Castaldo (NI), Vlad Gheorghe (Renew), Petras Auštrevičius (Renew), Dragoş Tudorache 
(Renew), Frédérique Ries (Renew), Irène Tolleret (Renew), Yana Toom (Renew), Jordi Cañas 
(Renew), Kathleen Van Brempt (S&D), Charles Goerens (Renew), Nicolae Ştefănuță (Renew), 
Karin Karlsbro (Renew), Katalin Cseh (Renew), Ramona Strugariu (Renew), Cindy Franssen 
(PPE), Tom Vandenkendelaere (PPE), Tineke Strik (Verts/ALE), Jan-Christoph Oetjen (Renew), 
Sara Matthieu (Verts/ALE), Malik Azmani (Renew), Cornelia Ernst (The Left), Pascal Arimont 
(PPE)

Objet: Appel à une stratégie européenne de lutte contre la diplomatie des otages

Un certain nombre de citoyens européens sont pris en otage par l’Iran et d’autres régimes, et sont 
utilisés comme monnaie d’échange. Ces citoyens sont détenus arbitrairement pour de faux chefs 
d’accusation et certains ont été condamnés à de nombreuses années de prison, à des dizaines de 
coups de fouet, voire à mort.

L’affaire la plus récente en Iran concerne le ressortissant belge Olivier Vandecasteele. Il se joint à 
une liste croissante de ces détenus, qui se compose également des français Cécile Kohler et 
Jacques Paris, du suédois Ahmad Reza Djalali, et de dizaines d’autres citoyens de l’Union. Depuis 
2010, au moins 66 ressortissants étrangers ou binationaux iraniens ont été détenus par le régime 
iranien1. Un parfait exemple est celui de Nazanin Zaghari-Ratcliffe qui n’a été libérée qu’après que le 
gouvernement britannique a payé des centaines de millions d’euros en échange2.

La résolution du Parlement européen du 19 janvier 2023 sur les exécutions et les manifestations en 
Iran a fermement condamné ce phénomène et demandé la libération immédiate de Vandecasteele et 
d’autres détenus3.

Toutefois, les États membres ne disposent souvent pas, à eux seuls, d’un levier suffisant pour lutter 
contre les violations horribles des droits des citoyens de l’Union, étant donné qu’ils se trouvent 
contraints de payer des sommes importantes ou d’échanger des terroristes condamnés contre leurs 
citoyens4.

Par conséquent, nous demandons une stratégie européenne pour lutter contre la diplomatie des 
otages, y compris un groupe de travail spécialisé capable de gérer efficacement les cas des citoyens 
de l’Union détenus en otage par l’Iran et d’autres régimes. L’Iran et les autres régimes utilisant la 
diplomatie des otages ne peuvent être arrêtés que par une coopération au niveau de l’Union; nous ne 
pouvons protéger nos citoyens que si nous travaillons ensemble. Par conséquent:

1. Que peut faire le vice-président de la Commission/haut représentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité (VP/HR) lorsqu’il s’agit de protéger les citoyens européens 
contre des régimes étrangers hostiles?

2. Le VP/HR compte-t-il mettre en œuvre une stratégie coordonnée pour lutter contre la diplomatie 
des otages?

1 https://repository.essex.ac.uk/32304/.
2 https://www.bloomberg.com/opinion/articles/2022-03-16/the-bill-for-nazanin-zaghari-ratcliffe-s-freedom-about-

530-million.
3 https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2023-0016_FR.html
4 https://www.brusselstimes.com/248574/vub-professor-djalali-might-be-exchanged-for-iranian-terrorist-

convicted-in-belgium.
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3. Le VP/HR convient-il qu’une approche coordonnée de l’Union est nécessaire pour adopter une 
position plus ferme à l’encontre de ces régimes?

Dépôt: 27.2.2023

Échéance: 28.5.2023


